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1) que, si le Négus Hailé Sellasié estime indispensable de prendre part en per­
sonne au prochain Conseil de la Société des Nations et que sa présence réponde à 
un désir du Conseil, les Autorités suisses ne feront pas obstacle à sa venue à 
Genève et lui accorderont le traitement d’un Chef de Délégation;

2) qu’en revanche, le Conseil fédéral doit le prier de renoncer actuellement à 
s’installer dans sa villa de Vevey, tant que le conflit existant entre lui et l’Italie, voi­
sine de la Suisse, n’aura pas trouvé une solution, le Conseil fédéral restant prêt à 
réexaminer la question de son installation en Suisse lorsque les circonstances pré­
sentes auront changé.

Vous nous obligerez en nous donnant, le plus tôt que faire se pourra, le compte 
rendu de la conversation que vous aurez eue à ce sujet avec le Ministre d’Ethiopie 
à Paris. Nous souhaiterions que votre interlocuteur comprît bien

1) que nous préférerions de beaucoup que le Négus s’abstînt de venir en Suisse 
pour le moment, en raison des difficultés que sa présence nous créerait inévitable­
ment dans nos rapports avec un puissant voisin;

2) que, s’il persiste néanmoins dans son intention de venir à Genève pour le 
prochain Conseil de la Société des Nations, à laquelle nous ne ferons pas obstacle, 
il ne doit pas s’attendre à être reçu en Suisse comme un Chef d’Etat et à entrer en 
relations avec le Conseil fédéral;

3) que le Négus doit renoncer à tout voyage dans d’autres villes suisses que 
Genève et qu’il devra quitter Genève dès que la prochaine session du Conseil aura 
pris fin.

/ . ..y
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Le Ministre de Suisse à Paris, A. Dunant, 
au Chef du Département politique, G.Motta

R P n° 21 Paris, 8 juin 1936

/ . . .y1
Sans méconnaître le bien-fondé d’un certain nombre de revendications 

ouvrières sur lesquelles je reviendrai, ces questions, dans leur ensemble, dépas­
sent singulièrement le cadre d’un simple programme ministériel. Elles tendent, 
dans une certaine mesure, à instituer un ordre social nouveau. Les projets concer­
nant la classe ouvrière ne signifieront pas seulement le dénouement d’un conflit, 
mais, dans l’idée de leurs promoteurs, le commencement d’une relation nouvelle 
entre le capital et le travail. En effet, suivant l’application que l’on veut en faire 
sous l’égide d’un Gouvernement socialiste, les délégations d’usines prévues dans 
les contrats collectifs pourraient bien signifier «un droit de regard et de contrôle 
des salariés dans les entreprises».

1. La com position du cabinet form é par L. Blum. Le program m e du nouveau gouvernement.
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Indépendamment de ce problème d’ordre général, le relèvement des salaires et 
surtout l’introduction de la semaine de 40 heures dans des industries déjà forte­
ment anémiées par la crise, peuvent avoir des conséquences dont il ne faut pas se 
dissimuler la gravité. Ces mesures peuvent handicaper assez lourdement la pro­
duction française à l’égard des industries étrangères. La hausse des prix de revient 
qui en résultera — les estimations varient entre 10 et 20% — nécessitera peut-être 
le relèvement de la protection douanière et de nouvelles réductions des importa­
tions (ce qui ne serait pas sans provoquer de dangereuses perturbations dans les 
relations commerciales entre la France et l’étranger), tandis que les produits 
français eux-mêmes perdraient certains de leurs débouchés sur les marchés inter­
nationaux.

Combiné avec le maintien du franc à sa parité présente, le relèvement des prix 
menacerait encore le tourisme; ainsi, de nouveaux ouvriers viendraient rempla­
cer, sur la liste des chômeurs, ceux que l’industrie aurait réembauchés par suite de 
la diminution des heures de travail.

En aggravant ainsi les charges de la production nationale, l’Etat sera appelé à 
intervenir automatiquement, non seulement pour la protection du marché inté­
rieur par le réaménagement des tarifs douaniers et des contingentements, mais 
par la création ou la sauvegarde des débouchés. A un relèvement du coût de pro­
duction devra donc correspondre tout un système de subventions.

Mais outre ces éléments certains du programme de solidarité sociale, le Minis­
tère présentera un projet de loi comportant l’entreprise de «grands travaux», 
«c’est-à-dire d ’outillage économique, d’équipement sanitaire, scientifique, spor­
tif et touristique».

Or, pour ces grands travaux, comme pour le subventionnement des industries, 
il faut de l’argent et du crédit. C ’est ici que se placent ces paroles sibyllines du Pré­
sident du Conseil dans sa réponse aux interpellateurs de l’opposition: Rejetant 
tout projet de dévaluation du franc, M. Léon Blum a déclaré: «le fond de notre 
politique financière, ce sera d’essayer, par le large crédit que le pays s ’ouvrirait à 
lui-même, d ’obtenir, par des moyens plus sains et peut-être avec des résultats plus 
stables, des effets que la dévaluation monétaire a produits dans d’autres pays».

[ . . . ]
Certes, il serait prématuré de porter un jugement sur l’ensemble des mesures 

envisagées par le Président du Conseil, puisque lui-même ne s’est pas étendu sur 
les modalités d’exécution de son programme, ni à l’égard du Parlement, ni à 
l’égard de son propre parti. Mais on peut souligner dès maintenant une contradic­
tion entre deux éléments de ce programme, qui, d ’une part, requiert des moyens 
de «financement» immédiat (grands travaux, suppression partielle des économies 
provenant des décrets-lois de 1935)2 et qui proclame, d’autre part, l’intangibilité 
du franc.

Il y aurait eu théoriquement un moyen de supprimer cette contradiction sans 
altérer le programme du front populaire, c’était de faire appel à une fiscalité impi­
toyable; mais, ni M. Blum, ni son Grand Argentier M. Vincent Auriol, n ’ignorent

2 . En ju ille t 1935 , usant des p le in s p o u vo irs  fin an ciers q u ’il a obtenus, le gou vern em en t L a va l 
p rocède à une baisse au torita ire de 1 0 %  sur les traitem ents, les rentes, les loyers et les pensions. 
Cf. n° 251 , n. 2.
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que rien n’est plus incertain que le produit d ’une fiscalité nouvelle dans un pays 
qui n ’est pas loin de l’état de saturation fiscale. Aussi ce moyen théorique a-t-il été 
écarté. Le Président du Conseil a précisé, dans sa déclaration ministérielle, qu’il 
envisageait «un large système de simplification et de détente soulageant la pro­
duction et le commerce». La contradiction reste donc entière et ce serait à l’infla­
tion monétaire que risque d’aboutir la mise en œuvre des projets du Gouverne­
ment.

[ . . . ]
Dans le domaine de la politique extérieure, le Président du Conseil n ’a apporté 

aucune des précisions attendues par l’opposition. La déclaration ministérielle est 
des plus vagues sur ce point: volonté de paix, respect de la loi internationale, sécu­
rité collective, désarmement. M. Blum n’a pas cru devoir répondre aux demandes 
directes et précises des interpellateurs sur la question essentielle de la suppression 
des sanctions3. Il s’est contenté d ’annoncer un large débat sur la politique exté­
rieure avant la prochaine réunion de Genève.

En matière de politique intérieure, M. Blum, tout en soulignant que le pays 
n ’avait pas donné «la majorité au parti socialiste, mais à l’ensemble des partis pro­
létaires», a affirmé qu’il avait l’espoir que son œuvre «contribuerait à préparer le 
régime social qui reste la mission de son parti».

En revanche, il n’y a pas identité de buts avec le parti radical-socialiste — ce qui 
n’est pour les socialistes qu’une étape, est, pour les radicaux-socialistes, un terme. 
Cela n’empêche pas, a ajouté le Président du Conseil, que les uns et les autres ont 
«un bout de chemin et, peut-être, un long bout de chemin à parcourir ensemble». 
Le Chef du parti communiste a souligné, de son côté, que, pour son parti, le but 
que se proposaient les socialistes ne constituait aussi qu’une étape.

Ainsi, l’équivoque n’est pas possible: en se lançant dans «l’expérience Blum», 
la France marche vers la réalisation des doctrines socialistes avec, à l’horizon, 
celle de la République Française des Soviets. C’est le parti radical-socialiste, lié, à 
l’extrême gauche de la Chambre par la fiction du front populaire, qui reste l’arbi­
tre de la situation. Permettra-t-il que cette expérience dépasse les limites qu’il 
s’est lui-même fixées?

Enfin, ultime sauvegarde, le Sénat, composé d ’éléments moins actifs et plus 
modérés, pourrait aussi y mettre un terme! Mais il n ’est pas impossible qu’il recule 
devant les conséquences d’une opposition qui ne ferait peut-être qu’aggraver le 
malaise qui règne dans le pays.

3 . Cf. ru b r iq u e  I. 4 :  S o c ié té  des  N a tio n s ,  con f l i t  i ta lo -é th io p ie n  .
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